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	Choisir la date



Outil d’aide à la décision – Critères de sélection
Tous les critères des tableaux 1 et 2 de l’outil d’aide à la décision visent à aider les praticiens à déterminer si une aire satisfait aux normes pancanadiennes et est donc admissible à être déclarée comme une aire protégée ou une autre mesure de conservation efficace par zone (AMCEZ) en vertu de ces normes. Les critères du tableau 1 s’appliquent de façon semblable aux aires protégées et aux AMCEZ, tandis que les critères du tableau 2 aident à définir et à distinguer les aires protégées et les AMCEZ. Tous les critères du tableau 2 doivent être respectés au niveau des aires protégées pour qu’une aire soit déclarée protégée, ou au niveau des AMCEZ ou une combinaison des niveaux des aires protégées et des AMCEZ pour qu’une aire soit déclarée comme une AMCEZ. Cette grille est destinée à être utilisée conjointement avec l’outil d’aide à la décision ainsi que le guide d’interprétation détaillé.
	INFORMATIONS GÉNÉRALES

	Nom du site 
	Bases des Forces canadiennes Shilo

	Désignation
	Base des Forces canadiennes (BFC)

	Province/territoire
	Manitoba
	Année de création 
	En 1910, le ministère de la Milice et de la Défense du Dominion du Canada a acquis des terres de l’ancienne réserve forestière Spruce Woods. En octobre 1946, la zone actuelle de la base a été établie en tant que base de l’armée régulière.
	Superficie (ha)
	23 061 ha

	Autorité de gestion
	P. ex. pour les gouvernements FPT : indiquer le gouvernement, le ministère et la division/direction générale.
Ministère de la Défense nationale (MDN)

	Justification de l’autorité de gestion (champ optionnel)
	Fournir une description seulement si l’autorité de gestion est très complexe ou mal comprise. Une justification n’est pas nécessaire pour la plupart des sites.


	Type de gouvernance (type BDCAPC)
	Gouvernement - fédéral

	Fondement ou mécanismes juridiques
	Acceptation du transfert de gestion et de maîtrise d’un bien immobilier par Sa Majesté du chef d’une province.
Décret no 429/2013 (contrat de location entre le Manitoba et le Canada).
	Justification du fondement ou des mécanismes juridiques (champ optionnel)
	Fournir une description seulement si le fondement ou les mécanismes juridiques sont très complexes ou mal compris. Une justification n’est pas nécessaire pour la plupart des sites. 
Le décret indique que le MDN doit élaborer et tenir à jour un plan de protection de l’environnement, soit le Cadre de gestion à long terme des ressources naturelles de la base des Forces canadiennes Shilo. 

	Résumé des valeurs naturelles, culturelles et sociales pertinentes ou essentielles

	Un maximum de 3 ou 4 phrases pour présenter le contexte général du site ainsi que son lien avec la conservation in situ de la biodiversité.
Une grande variété d’activités d’instruction militaire des unités d’appartenance et des unités en visite sont menées à la base des Forces canadiennes Shilo. Sur place, l’instruction porte sur les armes légères, les grenades, l’artillerie, les roquettes, les armes utilisées par l’aviation, les chars et le tir antichars.

Les zones A et B et 1, 2 et 9 sont fortement utilisées aux fins de l’instruction et peuvent contenir des infrastructures importantes qui rendent les sites incompatibles avec la conservation de la biodiversité. Ces zones ne sont pas prises en compte dans la présente étude de cas ni dans les rapports.
	
Les zones C à F et 3 à 8 de la BFC Shilo, visées par la présente étude de cas, représentent des habitats naturels relativement peu perturbés et soutenant des communautés végétales et animales dans des conditions presque intactes. Le site est situé dans la plaine d’épandage fluvioglaciaire du lac Agassiz et comprend quatre communautés végétales différentes : une prairie mixte, une forêt de feuillus, une forêt mixte et un milieu humide à mélèze laricin et à épinette noire. 

La répartition des habitats dans la base ressemble à ce que l’on retrouverait à l’état naturel. D’autres zones autour de la base ont été touchées par l’empiétement des peupliers et la perte d’habitats sablonneux ouverts, et les prairies déclinent en raison de l’absence de feux de forêt et de perturbations naturelles (p. ex. le broutage par de grands troupeaux de bisons). Les plans de gestion tiennent compte de ces préoccupations et prévoient de prendre des mesures préventives dans le but de protéger les zones d’habitat naturel.

La BFC Shilo est adjacente à la forêt provinciale du marais Douglas et au parc provincial de Spruce Woods; une grande partie de ces deux milieux est protégée.

En 1974, le Comité consultatif de l’environnement de Shilo a été créé. Ce comité permet d’établir une relation entre des chercheurs des universités, de Manitoba Sustainability, d’Environnement et Changement climatique Canada, du ministère de l’Environnement du Manitoba, de Parcs Manitoba, de Conservation de la nature Canada et du Centre de données sur la conservation, et des militaires de la branche G3 (opérations et instruction), l’Officier de l’environnement de la base et le biologiste de la base.






	TABLEAU 1 : NORMES COMMUNES POUR LES AIRES PROTÉGÉES ET LES AMCEZ

	CRITÈRE
	EFFET PRÉVU DU CRITÈRE
	CHOIX DÉCOULANT DE LA SÉLECTION
	JUSTIFICATION FONDÉE SUR DES DONNÉES PROBANTES
Justification/évaluation de la façon dont l’aire satisfait ou ne satisfait pas à l’effet prévu du critère
	SATISFAIT À L’EFFET PRÉVU?

	ESPACE GÉOGRAPHIQUE
	L’aire est délimitée pour faciliter la conservation in situ de la biodiversité. 
	A. L'espace géographique a des frontières clairement définies et convenues.

	Les limites juridiques sont indiquées sur le plan numéro 19596 conservé au bureau du directeur de l’arpentage à Winnipeg.

Les limites de la BFC Shilo sont indiquées par des panneaux et délimitées par des clôtures; le fichier de formes (shapefile) est offert gratuitement sur le site Web de l’Initiative de gestion des terres du Manitoba (Manitoba Land Initiative). Les limites de chaque zone sont indiquées par des fichiers de formes, sur des cartes, et par des pare-feu et des sentiers sur le terrain.
	Oui
	MOYEN 
EFFICACE - 1
	Il n’y a pas d’activité incompatible avec la conservation in situ de la biodiversité, et les activités compatibles sont gérées efficacement.
	A. Le ou les mécanismes permettent de prévenir les activités incompatibles et de gérer toutes les autres activités à l’intérieur de la zone, de manière à assurer la conservation in situ de la biodiversité.	Le décret confère au MDN la pleine compétence sur la base et, par conséquent, le MDN détient le pouvoir de gérer toutes les activités dans la zone, y compris celles susceptibles d’avoir des répercussions sur la biodiversité. L’accès au sous-sol dépend de la négociation d’une entente d’accès mutuellement acceptable.	Oui
	MOYEN EFFICACE - 2
	
	B. Les mécanismes n’obligent pas les autorités à interdire les activités incompatibles avec la conservation in situ de la biodiversité, mais les activités incompatibles ne sont pas susceptibles de se produire.	Le Cadre de gestion à long terme des ressources naturelles de la BFC Shilo met l’accent sur la conservation de la biodiversité. 

Même si le décret définit plusieurs aires importantes sur le plan écologique à l’intérieur de la base qui ne sont pas accessibles aux véhicules, il n’oblige pas le MDN à interdire les activités qui pourraient nuire à la biodiversité ailleurs dans la zone visée.

Pour des raisons de sécurité et de sûreté, le MDN interdit la plupart des activités qui auraient des effets négatifs sur la conservation de la biodiversité. Un certain nombre de munitions explosives non explosées se trouvent dans la base. Par conséquent, aucune activité susceptible perturber le sol ne sera autorisée à la BFC Shilo, car le risque d’accident est trop grand. De plus, si des projets d’aménagement sont autorisés à l’intérieur des limites de la base, la réalisation des activités d’instruction pourrait être perturbée, car de telles activités ne pourraient plus être menées autour des lieux aménagés.

	Oui
	LONG TERME
	L’aire est protégée ou conservée en permanence, et le mécanisme n’est pas facilement réversible.
	B. Les mécanismes devraient être en vigueur à long terme et devraient être difficilement réversibles. 	La BFC Shilo est en activité depuis 1946. Le décret établissant la base est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2033, et il est possible de le renouveler pour une période de 20 ans. Compte tenu de la nature de l’instruction, on prévoit que le bail sera renouvelé et demeurera en vigueur à long terme. 

La désignation peut être retirée par l’annulation du décret, laquelle nécessite l’approbation du Cabinet. Autrement, le décret pourrait expirer s’il n’est pas renouvelé en 2033; toutefois, cette situation est peu susceptible de se produire (voir le paragraphe précédent).
	Oui
	MOMENT
	La biodiversité est protégée ou conservée toute l’année.
	A. Les mécanismes sont en vigueur toute l'année.	La désignation ne comporte aucune composante saisonnière.	Oui




	TABLEAU 2 : NORMES QUI DÉFINISSENT ET DISTINGUENT DAVANTAGE LES AIRES PROTÉGÉES ET LES AMCEZ

	CRITÈRE
	EFFET PRÉVU DU CRITÈRE
	CHOIX DÉCOULANT DE LA SÉLECTION
	JUSTIFICATION FONDÉE SUR DES DONNÉES PROBANTES
Justification/évaluation de la façon dont l’aire satisfait ou ne satisfait pas à l’effet prévu du critère
	SATISFAIT À L’EFFET PRÉVU?

	PORTÉE DES OBJECTIFS
	Les objectifs ont une portée suffisante pour permettre la conservation in situ de la biodiversité. 
	C. La zone a des objectifs compatibles, intentionnellement ou non, avec la conservation in situ de la biodiversité. 	Le Cadre de gestion à long terme des ressources naturelles de la BFC Shilo (Cadre de GRN) reconnaît que la base ne représente qu’une petite partie d’un écosystème plus vaste, de la région naturelle ou de l’habitat, et définit les responsabilités du MDN en matière de gestion environnementale. Ces responsabilités comprennent notamment les responsabilités suivantes relatives au champ de tir et au secteur d’entraînement (CTSE) :
s’assurer que les eaux de surface et souterraines demeurent propres et non contaminées;
préserver l’abondance et la diversité des populations d’espèces sauvages;
entretenir et préserver la prairie mixte;
maintenir les écotypes tels que définis dans la classification de la végétation de 2006;
identifier et protéger tous les sites archéologiques connus in situ.
Le Cadre de GRN décrit les objectifs suivants associés à la conservation de la biodiversité :
déterminer l’abondance relative, l’occurrence et la diversité des oiseaux, des reptiles, des amphibiens et des petits et des grands mammifères;
recenser les espèces visées par la LEP et tenir à jour la base de données connexe, et mettre à jour ces données annuellement;
maintenir des populations viables d’oiseaux, de reptiles, d’amphibiens et de petits et de grands mammifères par la préservation de l’habitat;
déterminer l’abondance relative, l’occurrence, la richesse et la diversité des poissons et des invertébrés;
étudier les populations d’espèces sauvages au moyen de relevés effectués tous les cinq ans selon un système de rotation;
maintenir un programme annuel de lutte contre les mauvaises herbes envahissantes;
maintenir un plan annuel de brûlage par rotation;
déterminer et élaborer un plan d’élimination à long terme visant les pins et les peupliers qui empiètent sur les prairies;
assurer une surveillance annuelle de la végétation par rotation. 	Oui- AMCEZ
	PRIMAUTÉ DES OBJECTIFS
	Les objectifs permettent la conservation in situ de la biodiversité. 
	D. Les intentions sont évidentes (gestion, objectifs déclarés ou implicites, activités permises et interdites), les objectives ne devraient pas avoir d’effets négatifs sur la conservation de la biodiversité in situ.
	Le mandat principal de la base est de fournir un espace pour l’instruction militaire. En cas de conflit avec les objectifs de conservation, le mandat prévaut; cependant, toutes les mesures sont prises en vue d’atténuer les répercussions possibles sur la biodiversité. Par ailleurs, certaines activités menées par le MDN sur le site, notamment les brûlages dirigés et les exercices d’artillerie, renforcent la biodiversité, car elles empêchent l’empiétement des peupliers sur les prairies mixtes.

Même s’il ne s’agit pas d’un objectif énoncé, le MDN interdit, pour des raisons de sécurité et de sûreté, la plupart des activités qui pourraient avoir un effet négatif sur la conservation de la biodiversité. Tout aménagement du sous-sol poserait un grand risque pour le promoteur en raison de la présence de munitions explosives non explosées sur l’ensemble de la BFC Shilo; par conséquent, les permis ne seraient pas délivrés en raison du risque pour le public. En outre, tout aménagement limiterait l’espace disponible pour l’instruction, ce qui ne serait pas compatible avec l’objectif de la base.

Par conséquent, bien qu’elles ne soient pas clairement définies dans la politique, les activités autorisées et interdites soutiennent, en général et en pratique, la conservation de la biodiversité.	Oui- AMCEZ
	AUTORITÉS RESPONSABLES
	La conservation in situ de la biodiversité n’est pas compromise par les autorités compétentes. 
	C. Toutes les autorités compétentes reconnaissent et respectent un régime de gestion qui assure la conservation in situ de la biodiversité. 	Dans le contexte du contrat de location actuel, le Manitoba a transféré la gestion et la maîtrise des terres de la Couronne provinciale au Canada. Par conséquent, le MDN est la seule autorité responsable du lieu et respecte les objectifs de conservation qu’il s’est fixés. En ce qui concerne les droits d’exploitation du sous-sol, sous réserve de négociations préalables, le Manitoba (ministre ou mandataires) pourrait avoir un accès limité aux terres de la Couronne aux fins d’exploration, d’évaluation et d’extraction des ressources minérales et pétrolières. Compte tenu de l’utilisation des terres, il est peu probable qu’un permis soit délivré. Tout aménagement du sous-sol poserait un grand risque pour le promoteur en raison de la présence de munitions explosives non explosées sur l’ensemble de la BFC Shilo; par conséquent, les permis ne seraient pas délivrés en raison du risque pour le public. En outre, tout aménagement limiterait l’espace disponible pour l’instruction, ce qui ne serait pas compatible avec l’objectif de la base.

	Oui- AMCEZ
	RÉSULTATS EN MATIÈRE DE CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ
	La biodiversité est conservée in situ. 
	C. La zone est gérée d’une manière permettant d’assurer la conservation in situ de la biodiversité. 	La BFC Shilo abrite 63 espèces de mammifères, plus de 200 espèces d’oiseaux, 7 espèces de reptiles, 8 espèces d’amphibiens et 450 espèces végétales. On y trouve 17 espèces en péril résidentes, et 11 autres espèces en péril ont été vues ou entendues sur le site, mais la présence de populations reproductrices n’a pas été confirmée. 

Un certain nombre de programmes de surveillance continue sont mis en œuvre à la BFC Shilo, notamment l’utilisation d’images Landsat en vue de documenter les changements à l’habitat au fil du temps; la réalisation de relevés des oiseaux nicheurs tous les deux ans et de relevés annuels de hiboux nocturnes, de l’Engoulevent d’Amérique, du Martinet ramoneur, des chauves-souris et du scinque des prairies; la surveillance de transects de végétation (une fois par année selon un système de rotation sur cinq ans); la cartographie de la dalée velue et la détection des changements touchant l’espèce.

Les évaluations de la répartition des habitats de la BFC Shilo indiquent peu de changement quant à la proportion et à la répartition des types d’habitats sur l’ensemble de la base. La surveillance des oiseaux a indiqué un lent déclin de certaines espèces en péril au fil du temps. Cependant, ce déclin est probablement attribuable à la perte d’habitat et à d’autres facteurs qui se produisent le long des corridors de migration et dans les aires d’hivernage, et il reflète une tendance mondiale. Les résultats des relevés de reptiles et d’amphibiens sont cohérents depuis des années. 	Oui- AMCEZ


	SOMMAIRE DE L’ÉVALUATION 	

	RÉSULTAT/ ÉVALUATION
	Résultat de la sélection : AMCEZ (satisfait à tous les critères) 
S’agit‑il d’une aire provisoire pour l’Objectif 1? Non
S’agit-il d’une aire potentielle pour l’Objectif 1? Non

Actuellement ajoutée dans la BDCAPC ou le SRSAC? Non
 
Superficie totale (ha) à ajouter dans la BDCAPC ou le SRSAC : 23 061


	Définition des problèmes qui pourraient être réglés aux fins de déclaration comme une aire protégée ou une AMCEZ
	Quelles sont les mesures possibles pour satisfaire aux normes et aux critères pancanadiens en matière de déclaration?

	Évaluateur principal
	Nom et organisation de l’évaluateur principal et des collaborateurs, date de contribution, lien avec le site.
En 2016, le Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) et le ministère de la Défense nationale ont effectué l’évaluation préalable à l’aide de l’ébauche de l’outil d’évaluation préalable du CCAE. L’étude de cas a ensuite été examinée par Environnement et Changement climatique Canada. Elle a été mise à jour de façon à tenir compte de l’orientation pancanadienne comprise dans l’outil d’aide à la décision.

	Communications/mobilisation
	Nom des autorités responsables et des autres parties consultées, y compris le nom et le poste des personnes‑ressources et les dates.
Ministère de la Défense nationale, ministère du Développement durable du Manitoba, Infrastructure Manitoba. 

	Approbations
	Nom des autorités responsables (y compris les propriétaires fonciers, les titulaires de droits et l’administration responsable) qui ont approuvé le contenu et les résultats de cette sélection au meilleur de leurs connaissances et qui approuvent la déclaration des données.
Saleem Sattar, directeur général, ministère de la Défense nationale
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